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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

politique de l'emploi
Question écrite n° 5865

Texte de la question

M. Rodolphe Thomas appelle l'attention de M. le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité pour
l'insertion et l'emploi sur le plan local. Le PLIE est un outil pour lutter contre l'exclusion. Sa mission consiste à
faciliter l'accès à l'emploi à des personnes en grande difficulté d'insertion sociale et professionnelle. Pour ce
faire, le PLIE mobilise sur des objectifs quantitatifs et qualitatifs, clairement identifiés, l'ensemble des acteurs
économiques, sociaux et institutionnels intervenant au plan local en faveur de l'insertion et de l'emploi. Il lui
demande s'il ne serait pas souhaitable de se servir de cette mise en réseau des opérateurs d'insertion pour
élaborer pour et avec les exclus du monde du travail une vraie passerelle pour l'emploi, et ainsi passer d'un
système RMI à un système RMA, d'un système d'assistance à un vrai système d'intégration.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire appelle l'attention du ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité sur le
rôle joué par les plans locaux pluriannuels pour l'insertion et l'emploi (PLIE) dans la mise en oeuvre de la
politique de lutte contre les exclusions en faveur des personnes rencontrant des difficultés particulières d'accès
à l'emploi. Il demande si le gouvernement pourrait envisager de prendre appui sur ces opérateurs pour renforcer
le dispositif d'insertion des bénéficiaires de l'allocation de RMI et plus généralement des personnes en difficulté
sur le plan social et professionnel. Les PLIE constituent un dispositif original et innovant, aussi bien dans les
parcours d'insertion et de retour vers l'emploi qu'ils mettent en place pour les personnes en difficulté que dans
les partenariats qu'ils mobilisent à l'échelle d'un territoire. A ce titre, les PLIE élaborent et développent une
stratégie cohérente pour l'emploi et l'insertion avec l'ensemble des acteurs institutionnels, économiques et
sociaux. Ils constituent un outil de mobilisation des acteurs locaux pour réorienter la politique d'insertion vers
l'intégration professionnelle, notamment en entreprise, des personnes les plus éloignées de l'emploi. A cet
égard, les PLIE s'inscrivent dans l'exigence de cohérence et de proximité voulue par la décentralisation qui est
au coeur des nouveaux transferts de compétences reconnues aux collectivités territoriales. Ainsi, les
départements qui ont pour vocation, en subsidiarité avec les agglomérations, d'être en charge des politiques de
solidarité et notamment d'assurer le pilotage du RMl et du RMA pourront prendre appui sur les PLIE pour
coordonner et garantir la cohérence des interventions relatives à l'insertion et l'emploi sur leurs territoires. Ce
pouvoir d'initiative conféré aux collectivités territoriales dans un esprit d'innovation et de concertation doit ainsi
avoir pour effet de renforcer l'action territoriale et la dimension partenariale des PLIE à l'échelle de la commune
ou de l'intercommunalité. Enfin, ces exigences de cohérence et de proximité destinées à substituer un système
d'intégration à un système d'assistance trouveront prochainement leur traduction dans les orientations du projet
de loi portant décentralisation du revenu minimum d'insertion et créant un revenu minimum d'activité que le
gouvernement présentera devant le Parlement au cours de la présente session.
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